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Civil 2


Exercices pratiques

Jour 7

Annexe 1

1- Il y a plusieurs contrats dans le présent cas :

a. Prêt avec la caisse populaire

b. Beau Décor : 5000$

c. Bâtiments solide Inc. : 150 000$, fin des travaux le 1er avril 2000.

d. Maçonnerie générale : 20 000$, quitte le chantier le 17 avril 2000.

Les 3 contractants publient des avis de conservation le 3 juin 2000. Un 4e créancier (Belle-plante) se rajoute aux 3 premiers en date du 26 juin 2000. 

Le centre commercial a ouvert le 17 avril 2000 malgré l’absence de la fin des travaux. La fin de tous les travaux est survenue le 12 juin 2000.

Est-ce que maçonnerie pouvait inscrire un avis de conservation?

Oui :
La date de la fin des travaux est importante ici an verrtu de l’article 2727 C.c.Q. Selon le code civil (article 2110 C.c.Q.), la fin des travaux survient lorsque les 2 conditions sont réunies : 

· Ouvrage terminé en entier

· Utilisation conforme à l’usage auquel le bien est destiné.

Il y a une suele fin des travaux pour tout le monde. Ici, la date de fin des travaux est le 12 juin 2000. Donc, l’inscription était permise en vertu de 2727 C.c.Q. même si le centre commercial était ouvert depuis plus de 30 jours. 

2- Oui, comme à la question précédente, il y a une seule date de fin des travaux. L’inscription était donc permise en vertu de l’article 2727 C.c.Q. 

3- Non, Beau-Décor n’est pas visé par l’article 2726 C.c.Q. qui mentionne la liste de personnes pouvant bénificier de l’hypothèque de la construction. Beau-Décor n’a pas participé aux travaux de construction. L’avis de conservation est donc illégal.

4- Non, puisque belle planche n’a pas contracté directement avec le propriétaire en vertu de 2728 C.c.Q. On pourrait donc demander la radiation en vertu de 804 C.p.c. 

5- L’article 2726 C.c.Q. dit que les travaux doivent être effectués à la demande du propriétaire.

Annexe 2

1- L’article 1745 al.2 prévoit que la réserve de propriété d’un bien meuble doit être publiée pour être opposable aux tiers. Les faits nous démontre qu’il y a eu publication le 20 septembre 1999, et l’hypothèque a été inscrite le 23 septembre 1999. La banque devra donc attendre que les biens appartiennent à Marquette afin de pouvoir faire valoir son hypothèque. On pourrait aussi appliquer l’article 1555 C.c.Q.

2- Ici, on a hypothéqué sans dépossession le tableau. En vertu de l’article 2683 C.c.Q. on dit qu’une personne physique qui exploite une entreprise peut hypothéquer des biens meubles, mais dans la mesure où les biens appartiennent à l’entreprise. Dans notre cas, le tableau n’appartient pas à l’entreprise mais plutôt à l’individu. La banque n’a donc aucun droit sur le tableau. L’hypothèque n’est donc pas légale. Le père de M. Marquette détient une créance prioritaire en vertu de l’article 2651 (2). Le prix de vente du tableau. Le vendeur aurait donc une créance prioritaire même si le bien est acheté par une personne exploitant une entreprise, dans la mesure où le bien est acheté à des fins personnelles. Alors, dans les faits, il ne restera plus rien pour personne. 

3-  L’hypothèque de la banque sur les obligations d’Hydro-Québec est valide à cause de la dépossession. L’article 2683 dit que l’hypothèque mobilière est nulle à moins qu’elle ne grève les biens d’une entreprise. Dans la trame factuelle, les obligations proviennent d’un héritage. Les articles 2702 et 2703 sont applicables ici puisqu’elle a la détention des obligations. Elle aurait été invalide si elle avait été sans dépossession.

4- La banque possède une hypothèque valide sur l’équipement de photocomposition. Le bien a été vendu et n’est plus dans le patrimoine. C’est l’article 2700 C.c.Q. qui s’applique. Ce n’est pas une vente faite dans le cours des activités d’une entreprise puisque ce genre d’équipement ne se vend pas tous les jours. Ceci dit, l’avis de conservation de l’article 2700 C.c.Q. sera applicable. Il devra être publié dans les 15 jours de la date à laquelle on apprend le nom du propriéataire par écrit. Le délai commence donc à courir à partie du 17 novembre 2000.

5- L’hypothèque est valide. L’article 2795 dit que l’hypothèque s’éteint si le bien change de nature. Dans notre cas, la presse à imprimer est toujours considéré comme étant un meuble puisque le résumé des faits dit que cette pièce d’équipement peut facilement être déplacé. L’article 901 C.c.Q. décrit ce qu’est un immeuble. Est-ce un immeuble en vertu de l’article 903? À première vue, on pourrait penser que oui. Cependant, il faut considérer l’article 48 de la Loi sur l’application de la réforme du code civil afin de répondre à cette question. Cet article revient à dire que la presse à imprimer demeure un meuble puisqu’il n’affecte pas l’utilité de l’immeuble dans lequel il se trouve. Québec Trust n’a donc pas un putain de droit sur cette pièce d’équipement.

6- Il faut se demander si l’élévateur a été vendu dans le cadre des activités d’une entreprise. L’article 2793 est interprété de façon libérale. Ceci dit, la vente a été faite dans le cours des activités d’une entreprise ce qui a pour conséquence d’avoir un droit de report sur le chariot White en vertu de l’article 2674 C.c.Q. Il faut une inscription en vertu de 2674 C.c.Q. 

Certains auteurs soutiennent que l’interprétation doit être restrictive. Dans ce cas, la validité demeure sur l’élévateur de marque Yellow. On doit absolument inscrire en vertu de l’article 2700 C.c.Q. On publiera aussi un avis sur le chariot de marque white en vertu de 2674 C.c.Q. Le tribunal tranchera par la suite.

